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[1]PROJET DE SPÉCIFICATION POUR UNE NIMP: Révision de la NIMP 12 (Certificats phytosanitaires) (2023‑020)
[2]État d’avancement du document
	[3]Ce récapitulatif ne fait pas officiellement partie de la spécification et il sera modifié par le secrétariat de la CIPV après l’approbation.

	[4]Date du présent document
	[5]2025-05-26

	[6]Catégorie du document
	[7]Projet de spécification pour une NIMP

	[8]Étape de l’élaboration du document
	[9]Étape préalable à la première consultation

	[10]Principales étapes
	[11]2024‑04 À sa 18e session, la CMP ajoute le thème Révision de la NIMP 12 (Certificats phytosanitaires) (2023‑020), avec le degré de priorité 1.
[12]2025-05 Le Comité des normes (CN) révise le projet de texte et approuve l’ouverture d’une phase de consultation.

	[13]Responsables successifs
	[14]2024-05 Mme Stavroula IOANNIDOU (GR, responsable principale)
[15]2024-05 M. Steve CÔTÉ (CA, responsable adjoint)

	[16]Notes
	[17]Le présent document est à l’état de projet.
[18]2025‑05 Révision éditoriale.


[19]Titre
[20]Révision de la NIMP 12 (Certificats phytosanitaires) (2023‑020).
[21]Justification de la révision
[22]Une révision ciblée de la NIMP 12 (Certificats phytosanitaires) relativement à la réexportation a été effectuée récemment et la NIMP révisée a été adoptée par la Commission des mesures phytosanitaires, à sa 16e session, en 2022. D’autres questions susceptibles de faciliter davantage l’harmonisation des certificats phytosanitaires n’ont toutefois pas été abordées dans cette révision. Une révision de la NIMP 12 est donc nécessaire pour: 
· [23]faire valoir la simplicité d’utilisation de la norme auprès des parties contractantes; 
· [24]clarifier et mettre à jour les exigences afin de prendre en compte les processus opérationnels actuels des organisations nationales pour la protection des végétaux (ONPV) et de faciliter la gestion et l’harmonisation des certificats sur support papier pendant la transition vers les certificats phytosanitaires électroniques (certificats ePhyto);
· [25]distinguer les exigences des informations relatives à la mise en œuvre et aux éléments d’orientation; 
· [26]fournir des exigences claires aux parties contractantes sur les situations suivantes: 
· [27]la réexportation de produits après une période prolongée d’entreposage dans des conditions sûres;
· [28]la mention des dates d’inspection sur les certificats phytosanitaires lorsque plusieurs inspections ont été faites.
[29]Champ d’application 
[30]La révision de la NIMP 12 devrait être une révision complète afin de mettre à jour et de moderniser la norme. Toutes les révisions entrent dans le champ d’application. Les révisions potentielles concernent, entre autres, les points suivants: actualiser les informations, préciser certains aspects des exigences en matière de réexportation, indiquer quelles sont les informations phytosanitaires supplémentaires qui peuvent figurer sur les certificats phytosanitaires, préciser les modalités de délivrance des certificats phytosanitaires sur papier ou par voie électronique et distinguer les exigences des informations relatives à la mise en œuvre et aux éléments d’orientation afin de fournir aux parties contractantes une norme claire et facile d’utilisation.
[31]Objectif
[32]L’objectif de la révision de la NIMP 12 est d’améliorer la mise en œuvre et le respect de la norme afin de soutenir les échanges internationaux, l’harmonisation des certificats phytosanitaires sur support papier et en version électronique et le passage à des certificats phytosanitaires électroniques.
[33]Tâches
[34]Le groupe de travail d’experts devrait s’acquitter des tâches suivantes:
1) [35]passer en revue les exigences relatives aux certificats phytosanitaires pour la réexportation afin d’en améliorer la clarté et la cohérence, notamment les certificats pour la réexportation d’articles réglementés qui peuvent avoir été entreposés dans des conditions de sécurité pendant une période prolongée;
2) [36]examiner les exigences relatives à la sécurité et à l’authentification des certificats phytosanitaires (par exemple, la sécurité des signatures manuscrites et imprimées, la détection des certificats frauduleux et non valides, l’utilisation de codes QR et d’autres outils de validation en ligne) et mettre à jour les exigences, s’il y a lieu;
3) [37]se demander si des informations supplémentaires sont nécessaires concernant la durée de validité des certificats phytosanitaires et des copies certifiées;
4) [38]réviser et mettre à jour les exigences relatives aux certificats phytosanitaires afin de mieux rendre compte de la transition en cours vers les certificats phytosanitaires électroniques, en tenant compte du fait que les ONPV utilisent des certificats phytosanitaires sur support papier et en version électronique (par exemple, exigences relatives à la gestion des pièces jointes dans les différents formats);
5) [39]passer en revue l’appendice 1 de la NIMP 12 afin de s’assurer que les certificats phytosanitaires électroniques sont à jour et qu’ils le resteront;
6) [40]examiner le texte de la NIMP 12, notamment ses annexes et ses appendices, et déterminer les éventuelles sections ou parties de ce texte qui pourraient être déplacées dans une ressource d’aide à la mise en œuvre; indiquer si des mises à jour de ces sections (ou parties) sont nécessaires;
7) [41]se demander si la norme révisée pourrait influencer de manière spécifique (positive ou négative) la protection de la biodiversité et de l’environnement. Dans l’affirmative, les incidences devraient être recensées, envisagées et exposées de manière précise dans le projet de norme;
8) [42]examiner toutes les références faites à la NIMP 12 dans les autres NIMP, de manière à ce qu’elles restent pertinentes, et proposer des modifications à apporter s’il y a lieu. Vérifier toutes les références faites dans les autres NIMP à la NIMP 12 et les adapter s’il y a lieu;
9) [43]examiner la mise en œuvre de la norme révisée par les parties contractantes et cerner d’éventuels problèmes opérationnels ou techniques. Fournir des informations et, éventuellement, formuler des recommandations sur ces questions à l’intention du Comité des normes.
[44]Compétences d’experts 
[45]Membres ayant une connaissance et une expérience collectives de la réglementation et de la mise en œuvre de la certification phytosanitaire (sur support papier ou sous forme électronique) relative à l’importation, l’exportation et la réexportation d’articles réglementés.
[46]Participants
[47]Cinq à sept membres.
[48]En outre, jusqu’à deux experts techniques du Groupe directeur ePhyto devraient être conviés à participer en tant qu’experts invités. 
[49]Un membre du Comité chargé de la mise en œuvre et du renforcement des capacités devrait également être convié à participer, en tant qu’expert invité ou bien en qualité de représentant du Comité.
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[58]Documents de travail
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